arrêt 


DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 

Qia  défend  aux  Rouliers  ér  Voituriers  dentrepofer  les  marchandifes 
ont  ds  feront  chargés;  & leur  ordonne  de  les  tranfponer 
dneaetnent  aux  Iteux  de  leur  dejlination,  confortnénZ  aux 
Lettres  de  voiture  dont  ils  feront  porteurs,  Irc. 

Du  2 1 Décembre  1778. 

Extrait  des  Regîflres  du  Confeil  d'État, 

Roi  «an,  en  fon  Confeil, 

qsi  Jui  feroienT  reniVT  P°'*  & ballots 

•i  ieroient  remis,  des  marques  qui  y feroiem  appoiees. 


du  nom  de  ceux  qui  en  feroient  l’envoi  Sc  de  ceux  à qui 
ils  feroient  adreffés,  du  lieu  de  leur  deftination  & du  jour 
auquel  ils  feroient  adreffés  à leur  deflination  ; & auroit  en 
conféquence , autorife  ladite  Ferme  à former  à Paris  & dans 
toutes  les  autres  villes  du  royaume,  les  établiffemens  né- 
ceffaires  pour  recevoir  tous  les  effets  & marchandifes  deftinés  à 
être  tranfj^ortés  par  cette  voie,  foit  dans  l’intérieur  du  royaume , 
foit  à l’Etranger  ; Que  fuivant  cette  faculté,  ladite  Ferme 
des  meffageries  auroit  formé  lefdits  établiffemens  dès  le  mois 
d’avril  dernier;  mais  que  pour  la  mettre  en  état  de  remplir 
fés  engagemens  vis-à-vis  du  Public,  il  feroit  néceffaire  de 
rappeler  les  Rouliers  auxquels  elle  eft  dans  le  cas  de  remettre 
les  marchandifes  qui  lui  font  confiées,  & les  Cabaretiers  & 
Flôteliers  qui  logent  ces  Rouliers,  à l’exécution  des  Règlemens 
faits  précédemment  pour  le  roulage,  notamment  à celle  des 
arrêts  du  Confëil  des  24.  janvier  i68q-,  2 avril  & 12  juillet 
lyoi  Sl  ly  août  1703,  par  lefquels,  pour  prévenir  la  perte 
ou  le  retard  du  tranfjiort  defdites  marchandifes , il  efl  défendu 
aux  Rouliers,  à qui  elles  font  confiées,  de  décharger  leurs 
voitures  ailleurs  que  dans  les  lieux  pour  lefquels  lefdites  mar- 
chandifes feroient  deflinées  & de  les  remettre  en  route  à d’autres 
Voituriers  pour  en  achever  le  tranfport,  pour  la  facilité  de 
quoi  les  Hôteliers  & Cabaretiers  forment  des  entrepôts  dans 
lefquels  les  marchandifes  font  dépofees , & font  par-là  fujettes 
à être  perdues  ou  égarées.  A quoi  Sa  Majefté  voulant  pourvoir: 
Ouï  le  rapport;  le  Roi  étant  en  son  Conseil,  a ordonné 
& ordonne  aux  Rouliers  & Voituriers,  de  conduire  direéle- 
ment  aux  lieux  de  leur  deffination  les  marchandifes  dont  ils 
feront  chargés,  foit  qu’elles  leur  aient  été  confiées  par  la 
Ferme  des  meffageries,  ou  par  des  Négoci  ns  ou  Particuliers, 
conformément  aux  Lettres  de  voiture  dont  ils  feront  porteurs  : 
Leur  fait  Sa  Majeflé,  très  - expreffes  inhibitions  & défenfes 
de  remettre  en  route  lefdites  marchandifes  à d’autres  Rouliers, 
& de  décharger  celles  que  la  Ferme  des  meffageries  leur  aura 
confiées,  ailleurs  que  dans  les  bureaux  de  ladite  Ferme,  & 
celles  dont  les  Particuliers  les  auront  chargés , ailleurs  que 


chez  les  perfonnes  auxquelles  elles  feront  aclreffees,  à l’exception 
des  villes  où  elles  doivent  être  dépofêes  dans  les  Douanes  ; 
à l’effet  de  quoi,  ils  ne  pourront  former  aucun  entrepôt 
perfonnel  fur  lefdites  routes,  ni  fe  fervir  de  ceux  qui  auront 
pu  être  formés  chez  les  Hôteliers  & Cabaretiers  établis  fur 
les  différentes  routes  du  royaume  , auxquels  l’ufage  des 
fléaux,  poids,  balances  & regiftres  demeurera  défendu,  le 
tout  conformément  aux  arrêts  du  Confeil  des  24  janvier  1 684, 
2 avril  & 12  juillet  1701,  & 27  août  1703,  à peine  de 
Trois  cents  livres  d’amende  applicable,  moitié  aux  Hôpitaux 
des  lieux  où  la  contravention  aura  été  commife,  & l’autre 
moitié  à la  Ferme  des  nieffageries.  Enjoint  Sa  Majefté  au 
fieur  Lieutenant  général  de  Police  à Paris,  & aux  fieurs 
Intendans  & Gommiffaires  départis,  pour  l’exécution  de  fès 
ordres , dans  les  différentes  provinces  <Sc  généralités  du  royaume, 
de  tenir  la  main , chacun  en  droit  foi , à l’exécution  du  préfent 
arrêt,  qui  fera  lu,  publié  & affiché  par-tout  où  befoin  fera. 
Fait  au  Confeil  d’État  du  Roi,  Sa  Majefté  y étant,  tenu  a 
Yerfailles  le  vingt-un  décembre  mil  fèptcent  foixante-dix-huit. 


Siÿié  Amelot. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE.  1779. 
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